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Allgemeine Chronik

Grundlagen der Staatsordnung

Wahlen

Wahlen

En 2021, quatre cantons ont réélu leurs autorités législatives (FR, NE, SO et VS).
Comme en 2020, les partis écologistes ont bénéficié de la vague verte. Les Vert-e-s ont
augmenté leur score dans les quatre cantons s'étant rendus aux urnes. Ils ont
notamment plus que doublé leur part des voix dans le canton de Fribourg. Avec ces
progressions, un total de 17 sièges supplémentaires est tombé dans leur escarcelle dans
les quatre cantons (de 38 à 55). De leur côté, les Vert'libéraux ont également progressé
à Fribourg, Neuchâtel et Soleure. Neuf élu.e.s supplémentaires ont rejoint leur
députation, qui passe de 8 à 17 dans ces trois cantons. Pour leur première participation
en Valais, ils n'ont en revanche pas pu entrer au Grand Conseil, en récoltant moins d'un
pour cent des voix. Du côté des perdants, le PS a en particulier fait les frais des progrès
des Vert-e-s. Le parti à la rose a perdu des suffrages dans chaque canton (19 sièges en
moins au total). Quant au PLR, il a perdu 12 sièges au total, mais sa part des suffrages
est restée relativement stable. A noter que la réduction du nombre de député.e.s de 115
à 100 dans le canton de Neuchâtel fausse un peu la donne, le PLR ayant par exemple
cédé 11 sièges pour un score en léger recul. La stabilité a également régné sur l'UDC,
dont le nombre de sièges dans ces quatre cantons passe de 71 à 69. Pour le dernier
parti gouvernemental, l'année 2021 a été marquée par les premières élections sous le
nouveau nom du Centre, dans les cantons de Fribourg et Neuchâtel. A Soleure et en
Valais, le PDC concourait encore sous son ancienne bannière, alors que le PBD n'était
présent que dans le canton du nord-ouest de la Suisse. S'il faudra probablement
attendre les élections fédérales de 2023 pour tirer un bilan de la fusion entre les deux
partis, les premières observations n'ont pas démontré de progression significative.
Traditionnellement fort dans le canton catholique de Fribourg, le Centre s'est
maintenu, en ne perdant qu'un siège. Plutôt faible dans le canton réformé de
Neuchâtel, il a gagné deux sièges, passant de 2 à 4. A Soleure, le PDC est resté au même
niveau, alors qu'il a poursuivi son déclin en Valais (7 sièges en moins).
La part des sièges occupés par des femmes au sein des parlements a augmenté dans
chaque canton. La progression a été particulièrement marquée en Valais (de 19.2 à
34.6%) – où le Conseil d'Etat est en revanche désormais composé exclusivement
d'hommes – et à Neuchâtel (de 33.9 à 58%), qui est devenu le premier parlement
cantonal en Suisse dans lequel siège une majorité féminine. A Fribourg, 33.6% des
parlementaires sont des femmes (+4.5pp), alors que ce taux se monte à 30% dans le
canton de Soleure (+1.0pp). Tractée par la mobilisation habituelle du Haut-Valais, la
participation a frôlé les 60% en Valais (59.5%). A l'autre extrême, moins d'un.e ayant-
droit sur trois s'est rendu.e aux urnes dans le canton de Neuchâtel (31.7%). La
participation a été de 37.8% à Fribourg et de 44.2% à Soleure.

Lors du renouvellement des exécutifs dans les quatre mêmes cantons, le Centre/PDC a
subi plusieurs revers. A Fribourg, le troisième siège centriste, détenu depuis 1857, n'a
pas pu être défendu. Conclue pour le deuxième tour, la grande alliance de droite,
composée du Centre, du PLR et de l'UDC, a néanmoins conservé cinq sièges, l'UDC
Philippe Demierre (FR, udc) faisant son entrée au Conseil d'Etat. A gauche, le PS a cédé
l'un de ses deux sièges aux Vert-e-s. Le PDC a également perdu un siège en Valais et à
Soleure, respectivement au profit de l'UDC et du PLR. Ainsi, les démocrates-chrétiens
ne détiennent plus leur majorité historique au Conseil d'Etat dans la vallée du Rhône.
Les autres partis (PLR et PS) ont conservé leurs sièges. Sur les bords de l'Aar, le PLR
tient désormais le couteau par le manche avec ses deux représentants, qui sont
accompagnés par une socialiste, une verte et, comme évoqué précédemment, une
démocrate-chrétienne. Enfin, 3 PLR et 2 PS forment le gouvernement sur les rives du
lac de Neuchâtel. La situation s'est inversée par rapport à la précédente législature,
durant laquelle le gouvernement se composait de 3 PS et 2 PLR. 
Dans le canton d'Appenzell Rhodes-Intérieures, la Landsgemeinde n’a pas pu se tenir
en raison de la pandémie. Pour la deuxième année consécutive, les citoyennes et
citoyens ont donc dû se rendre aux urnes afin de confirmer le mandat accordé à leurs
autorités (« Bestätigungswahlen »), un cas de figure qui ne s'était jamais présenté avant
2020.
En outre, deux élections complémentaires dans des gouvernements cantonaux ont eu
lieu en 2021. La verte Fabienne Fischer (GE) a fait son entrée au Conseil d'Etat genevois
après la démission de Pierre Maudet (GE, sans parti). A Glaris, le socialiste Markus Heer

WAHLEN
DATUM: 31.12.2021
MATHIAS BUCHWALDER

01.01.65 - 01.01.23 1ANNÉE POLITIQUE SUISSE — AUSGEWÄHLTE BEITRÄGE DER SCHWEIZER POLITIK



a repris la place du démocrate-chrétien Rolf Widmer. Avec ces changements, 41
femmes siègent dans des exécutifs cantonaux à la fin de l'année 2021, soit deux de plus
qu'un an auparavant. Sur un total de 154 sièges, 26.6% sont donc occupés par des
femmes. Sept cantons ne comptent pas de présence féminine à l'exécutif (LU, UR, AR,
GR, AG, TI, VS). 

Deux des dix plus grandes villes du pays, Lausanne et Lugano, ont également renouvelé
leurs autorités en 2021. Dans le chef-lieu vaudois, peu de changements sont à noter. Le
Conseil communal est resté aux mains de la gauche, qui détient 66 sièges sur 100.
Concernant la Municipalité, l'alliance entre les partis de gauche, malgré une désunion
lors du premier tour, s'est reformée lors du deuxième et a conservé 6 sièges sur 7.
Comme lors de la législature précédente, le PLR Pierre-Antoine Hildbrand est le seul
membre de droite. Si l'on se penche sur les élections communales vaudoises dans leur
ensemble, les Vert-e-s ont réalisé la progression la plus marquée, au détriment
notamment des libéraux-radicaux. Au Tessin, les élections avaient été repoussées d'une
année en raison de la pandémie de Covid-19. Pour autant, cela n'a pas provoqué de
changements radicaux à Lugano, qui est restée en mains bourgeoises. Comme lors de la
précédente législature, trois membres de la Lega dei Ticinesi, deux PLR, un PDC – l'ex-
sénateur Filippo Lombardi – et une socialiste ont été élu.e.s à l'exécutif. Au législatif, le
PLR demeure le parti le mieux représenté malgré un score en recul. Suite au décès en
août du syndic de la ville Marco Borradori (lega), l'UDC Tiziano Galeazzi, premier des
viennent-ensuite de la liste de droite, a fait son entrée au Conseil de ville. 1

Wahlen in kantonale Parlamente

Im Kanton Zürich wurden Mitte April die Gesamterneuerungswahlen 2015 bereits zum
dritten Mal nach dem Doppelproporzverfahren (doppelter Pukelsheim) durchgeführt.
Dieses Wahlverfahren, bei dem zuerst berechnet wird, wie viele Sitze einer Partei im
gesamten Kanton zustehen (Oberzuteilung), und anschliessend die Sitzgewinne den
Wahlkreisen zugeordnet werden (Unterzuteilung), wirkt sich auf das Verhalten der
Parteien aus. Listenverbindungen werden hier obsolet und im Prinzip haben auch
kleinere Parteien bessere Chancen, einen Sitz zu erobern. Damit es nicht zu einer zu
starken Fraktionalisierung kommt, wird der doppelte Pukelsheim im Kanton Zürich mit
einer Wahlhürde von 5 Prozent kombiniert: In mindestens einem Wahlkreis muss eine
Partei also wenigstens 5 Prozent der dortigen Wählerschaft von sich überzeugen
können, um an der Sitzverteilung teilnehmen zu können. 
Das neue Verfahren hatte bereits bei seiner ersten Anwendung 2007 eine massive
Reduktion der antretenden Listen von 47 (im Jahr 2003) auf elf (im Jahr 2007) zur Folge
gehabt. Im aktuellen Wahljahr 2015 nahm diese Zahl wieder ein wenig zu: Insgesamt
standen 13 Listen zur Wahl, auf denen 1734 Kandidierende aufgeführt waren (2003: 1968
Kandidierende; 2007: 1641 Kandidierende; 2011: 1720 Kandidierende). Mit vollen Listen
in allen 18 Wahlkreisen und ergo 180 Kandidierenden traten die FDP, die SP, die SVP
sowie die GLP an; bei der EVP und den Grünen fehlte jeweils ein Kandidat für eine volle
Liste. Auch die CVP (173 Kandidierende), die Alternative Liste (170 Kandidierende) und
die EDU (158 Kandidierende) traten in allen Wahlkreisen an, während die BDP (85
Kandidierende) und die Piraten (59 Kandidierende) nicht in jedem Wahlkreis Personal
rekrutieren konnten. Lediglich in einem Wahlkreis traten die Juso (7 Kandidierende im
Bezirk Uster) und die «Integrale Politik» (IP ZH) (4 Kandidierende im Bezirk Affoltern) an.
Weil keine Listenverbindungen möglich sind, war das Engagement der Juso von der
Mutterpartei nicht gerne gesehen, da die Jungpartei die SP so Stimmen kosten könnte.
Die IP ZH, ein Ableger der 2007 gegründeten IP Schweiz trat zum ersten Mal an, konnte
aber kaum mit einem Überspringen der 5-Prozent-Hürde rechnen. Im Gegensatz zu
2011 traten die SD – wie bereits in Basel-Landschaft – nicht mehr zu den Wahlen an;
man wolle sich nach dem Debakel bei den lokalen Wahlen 2014 neu orientieren, gab
Kantonalpräsident Andreas Stahel zu Protokoll. 
Insgesamt traten 159 der 180 Bisherigen wieder an, wesentlich mehr als in bisherigen
Jahren. Dies war freilich auch auf den Umstand zurückzuführen, dass mehr als ein
Viertel der 2011 gewählten Abgeordneten während der Legislatur zurückgetreten waren.
Der Frauenanteil unter den Kandidierenden lag bei 36 Prozent (2011: 34%), wobei bei
Links-Grün überdurchschnittlich und bei Rechts-Bürgerlich unterdurchschnittlich viele
Frauen kandidierten. Das Durchschnittsalter der Kandidierenden betrug 46 Jahre. 
Die stärkste Partei im Zürcher Kantonsrat, die SVP (54 Sitze), hatte 2011 zum zweiten Mal
in Folge bei den Kantonsratswahlen eine Niederlage einstecken müssen. Auch bei den
nachfolgenden nationalen Wahlen hatte man ein Nationalratsmandat verloren und war
ebenso bei der Ausmarchung um den Ständerat unterlegen. Zudem hatte die
Volkspartei bei kantonalen Abstimmungen häufig Niederlagen über sich ergehen lassen
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müssen. Vor den anstehenden Wahlen 2015 zeigte man sich deshalb auffallend bemüht,
die bürgerlichen Partner bei den Regierungsratswahlen nicht zu brüskieren, was
allerdings nicht gänzlich gelang: Weil einzelne FDP-Exponenten auch die
Regierungsratskandidatinnen und -kandidaten von SP und GP unterstützten, verglich
der SVP-Kantonspräsident Alfred Heer die FDP mit einem Pudding, der einmal nach
links, einmal nach rechts neige.  
Erklärtes Ziel der SP, die mit ihren Anliegen im Rat jeweils nur dann durchkam, wenn sie
Kompromisse hin zur Mitte eingehen konnte, war eine Steigerung des Wähleranteils um
zwei Prozentpunkte und eine damit verbundene Verstärkung der momentan 35-
köpfigen Fraktion. Die FDP (23 Sitze) befand sich im Aufwind; sie hatte nicht nur bei
den Kommunalwahlen 2014 zulegen können, sondern mit Filippo Leutenegger auch den
zweiten Sitz in der Zürcher Stadtregierung zurückerobert. Zum Mindestziel wurde
deshalb der Gewinn von drei Sitzen erklärt, womit man allerdings nur die Hälfte der
Verluste von 2011 wettgemacht hätte.
Die Grünen hatten 2011 mit der Wahl von Martin Graf in die Regierung einen Erfolg
gefeiert. Damals hatte man die Sitzzahl im Parlament (19 Sitze) mit einem leichten
Wählerzuwachs halten können. Dank dem Erfolg mit der kantonalen Kulturlandinitiative
erhoffte sich die GP auch bei den kantonalen Wahlen 2015 Aufwind. Die Grünen wollten
mindestens zwei weitere Mandate erringen und die viertstärkste Partei im Kanton
bleiben. Die GLP (19 Sitze) hatte kurz vor den Zürcher Wahlen mit dem überdeutlichen
Nein zu ihrer nationalen Initiative «Energie statt Mehrwert besteuern» eine herbe
Niederlage einstecken müssen. Es blieb abzuwarten, ob dies auf die kantonale
Wählerschaft abfärben würde. Die CVP (9 Sitze) hatte Ende März von sich reden
gemacht, als die Kandidatur des im Wahlkreis 3 (Stadtkreise 4 und 5) antretenden
Friedrich Studer für ungültig erklärt werden musste, weil der Präsident der CVP der
beiden Stadtkreise gar nicht mehr im Kanton Zürich wohnhaft war und so eine
Bedingung für seine Wählbarkeit verletzte. Zwar habe die CVP in diesem Wahlkreis
ohnehin keine Chance und die Listenstimmen würden trotzdem mitgezählt, die Sache
sei aber unschön, so der CVP-Stadtpräsident Markus Hungerbühler. Studer war aus
persönlichen Gründen in den Kanton Solothurn umgezogen. 
Für die kleineren Parteien war das Überspringen der 5-Prozent-Hürde vordringlichstes
Ziel. Die EDU (5 Sitze) hatte dies 2007 und 2011 jeweils nur in einem Wahlkreis geschafft.
In Hinwil schien die Partei allerdings über eine relativ treue Wählerschaft zu verfügen.
Auch die EVP (7 Sitze) hatte damals über Gebühr zittern müssen. Da sich die EDU und
die EVP in den gleichen Wahlkreisen die christlichen Stimmen abspenstig machten,
drohte für beide Ungemach. Wenig Sorgen über die Wahlhürde musste sich die
Alternative Liste (AL) machen, da sie im Wahlkreis 3 – also in den Stadtkreisen 4 und 5 –
jeweils sehr stark abschneidet. In der Regel lag die AL hier jeweils gar noch vor der SVP
und der FDP. Entsprechend strebte die Linkspartei Fraktionsstärke an. Zu den drei
bisherigen Sitzen, unter anderem gehalten von Markus Bischoff, der auch für die
Regierungsratswahlen antrat, sollten also noch mindestens zwei weitere hinzu kommen.
Zittern musste hingegen die BDP, die ihre Kandidierenden auf einige Wahlkreise
konzentrierte. Vor vier Jahren noch hatte sie ihre sechs Sitze dank mehr als 5 Prozent
Wähleranteil in drei Wahlkreisen geschafft. Kaum Chancen konnten sich die Piraten und
die IP ausrechnen. Das Scheitern an der 5 Prozent-Hürde könnte mitunter zu
dramatischeren Sitzverschiebungen führen als leichte Wählerverschiebungen zwischen
den arrivierten Parteien.
In den Medien wurde der Wahlkampf insgesamt als lau bezeichnet, zumal kaum medial
verwertbare Skandale oder personalisierte Ereignisse, sondern insbesondere sachliche,
aber vermutlich nur wenig mobilisierende Podiumsdiskussionen im Zentrum standen.
Zu reden gab immerhin – auch das scheint ein Dauerbrenner kantonaler
Wahlkampagnen zu sein – die Plakatierung, die von den verschiedenen Gemeinden mit
unterschiedlichen juristischen Grundlagen sehr uneinheitlich bewilligt oder eben nicht
bewilligt wurde. Für Gesprächsstoff sorgte auch ein Plakat der SVP, das Bundesrätin
Simonetta Sommaruga zeigte, die von EU-Kommissionspräsident Jean-Claude Juncker
einen Begrüssungskuss erhielt. Das Plakat war mit dem Slogan «Wähle lieber SVP»
versehen. Zu reden gab der Umstand, dass die SVP den Schnappschuss ohne Erlaubnis
der Abgebildeten als Wahlwerbung verwendete, was rechtlich nicht zulässig ist. Weil die
Magistratin das Plakat aber weder kommentieren noch juristisch dagegen vorgehen
wollte, liess man die SVP gewähren.

Als grosse Siegerin der Zürcher Kantonsratswahlen 2015 ging die FDP hervor. Der
Freisinn konnte um ganze acht Mandate und 4.4 Prozentpunkte an Wählerstärke
zulegen (neu: 31 Sitze; 17.3% Wähleranteil). Dieses «triumphale Comeback» nach
«jahrzehntelangem Niedergang» – so der Tages-Anzeiger – verhalf dem Bürgerblock zur
absoluten Mehrheit, weil sowohl die SVP (54 Sitze) als auch die CVP (9 Sitze) ihren
Besitzstand wahren konnten: Beide legten leicht an Wähleranteil zu (SVP +0.4
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Prozentpunkte; CVP +0.1 Prozentpunkte). Für rechtsbürgerliche Anliegen ist allenfalls
nicht einmal die CVP nötig, da auch die EDU ihre 5 Sitze zu verteidigen wusste
(Wähleranteil: 2.7%; +0.1 Prozentpunkte). Zu den Gewinnerinnen durfte sich aber auch
die Linke zählen. Die SP holte mit einem Wähleranteil von 19.7 Prozent (+0.4
Prozentpunkte) einen zusätzlichen Sitz (neu: 36 Sitze) und die AL konnte gar zwei
zusätzliche Mandate für sich verbuchen und kommt nun auf 5 Sitze. Sie weiss neu 3
Prozent der Zürcher Wahlberechtigten hinter sich (+1.4 Prozentpunkte); in den
Stadtkreisen 4 und 5 sind es gar 17.7 Prozent. Die Gewinne der FDP und der Linken
gingen unter anderem auf Kosten der Mitte. Zwar konnte die EVP ihren Wähleranteil um
0.5 Prozentpunkte auf 4.3 Prozent steigern und damit einen Sitz gewinnen, die GLP und
die BDP mussten aber Federn lassen. Die BDP verlor einen Sitz (neu: 5 Sitze) und
verfügte nur noch über 2.6 Prozent Wähleranteil (-0.9 Prozentpunkte). Schlimmer
erging es der GLP, die 5 Sitzverluste verschmerzen musste (neu: 14 Sitze). Mit 7.6
Prozent Wähleranteil (-2.6 Prozentpunkte) überholten die Grünliberalen aber gar noch
die Grünen, für die die kantonalen Wahlen zum eigentlichen Debakel verkamen. Sie
verloren nicht nur ihren Sitz bei den Regierungsratswahlen, sondern mussten auch im
Parlament 6 Sitze räumen (neu: 13 Sitze). Der Verlust von 3.4 Prozentpunkten, der noch
einen Wähleranteil von 7.2 Prozent bedeutete, liess das Lager mit den grünen Anliegen
(GP und GLP) um einen Viertel schrumpfen. Für die Piraten, die Juso und die IP waren
die Hürden zu hoch. Insgesamt 15 wiederkandidierende Kantonsratsmitglieder wurden
abgewählt.
Wie schon bei den Wahlen im Kanton Basel-Landschaft und im Kanton Luzern verfügte
der Bürgerblock aus SVP, FDP und CVP damit auch im Kanton Zürich wieder über eine
komfortable Mehrheit im Parlament. Dies sei der erfolgreichen bürgerlichen Wahlallianz
«Top 5» zu verdanken, kommentierten bürgerliche Kreise. Der Fraktionschef der SP,
Markus Späth, gab allerdings in einem Interview zu Protokoll, dass die FDP und nicht die
Bürgerlichen gewonnen hätten. Er hoffe, die FDP werde jetzt wieder ein wenig
selbständiger und unabhängiger von der SVP und dass sich dies dann in bildungs-,
sozial- und gesellschaftspolitischen Fragen bemerkbar mache. Die Wählerinnen und
Wähler seien der grünen Anliegen überdrüssig und hätten «gemerkt, dass das nur
kostet und nichts bringt», erklärte hingegen SVP-Kantonsrat Hans-Peter Amrein am Tag
danach. Eine andere Interpretation lieferte indes CVP-Fraktionschef Philipp Kutter:
Umweltanliegen seien kein Alleinstellungsmerkmal der grünen Parteien, die
Energiewende beispielsweise sei breit abgestützt. 
Die Niederlage der grünen Kräfte wurde in den Medien auch als Korrektur interpretiert,
nachdem diese vor vier Jahren stark vom Reaktorunfall in Fukushima profitiert hätten.
Eine Analyse der Wählerverschiebungen infolge einer Nachwahlbefragung zeigte in der
Tat, dass zahlreiche Wählerinnen und Wähler der GLP und der GP aus dem Wahljahr
2011 im aktuellen Wahljahr der Urne ferngeblieben waren. Zudem hatte die GP viele
Anhängerinnen an die SP und die AL verloren, während zahlreiche Wählerinnen und
Wähler der GLP zur FDP abgewandert zu sein schienen. Der Frauenanteil im Zürcher
Parlament nahm von 33.3 auf 33.9 Prozent nur leicht zu. Zu reden gab nach den Wahlen
vor allem die historisch tiefe Wahlbeteiligung von 32.7 Prozent (2011: 38.2%). Erklärt
wurde diese mit einer Entfremdung von der kantonalen Politik. Die lokale Verwurzelung
nehme durch Arbeitsmobilität und Anonymisierung ab, was mit einem sinkenden
Interesse an kantonaler Politik und eben auch einer abnehmenden
Partizipationsbereitschaft einhergehe. 2

Lors de la consultation de l'avant-projet pour l'autonomie cantonale en matière
d'organisation et de procédures électorales, 13 cantons  (BE, LU, UR, SZ, OW,  ZG, SO,
AR, AI, GR, AG, TI, VS) ont statué en faveur de la proposition de la majorité de la CIP-CE.
Quatre autres cantons (ZH, SG, VD, GE) ont préféré ancrer la pratique du Tribunal
fédéral dans la Constitution fédérale, selon le souhait de la minorité de la commission.
Neuchâtel s'est positionné plutôt en défaveur de l'avant-projet. Les autres cantons (BS,
GL, FR, TH, SH, NW, JU, BL) se sont opposés à celui-ci, et donc à une modification
constitutionnelle. Au niveau des partis nationaux, le PDC et l'UDC se sont prononcés en
faveur de l'avant-projet. Le premier soutenait la variante de la majorité, le second celle
de la minorité. Le PLR, le PS, le PEV, les Verts et le PVL étaient contre une modification
constitutionnelle. Les sections cantonales grisonnes des Verts, de l'UDC et du PS
étaient contre l'avant-projet. Les partis socialistes uranais et st-gallois partageaient
également cette position. Les associations qui se sont exprimées, ont plutôt émis des
avis positifs. L'Union suisse des arts et métiers (USAM), l'Union suisse des paysans (USP),
le Centre patronal et economiesuisse ont approuvé la proposition de la majorité de la
CIP-CE. L'Union suisse des villes (USV) et le particulier s'étant exprimé, se sont
positionnés contre l'avant-projet. L'Organisation des suisses de l'étranger (OSE) a saisi
l'occasion pour rappeler que tous les cantons ne permettaient pas aux Suisses de

STANDESINITIATIVE
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l'étranger de participer aux élections du Conseil des Etats. 
Dans les prises de positions favorables à la proposition de la majorité, des arguments
liés au respect du fédéralisme, de l'autonomie cantonale et de la légitimité des
systèmes électoraux cantonaux ont été avancés. Le manque de cohérence et de clarté
de la jurisprudence y relative du Tribunal fédéral a également été soulevé. Pour les
partisans de la variante de la minorité, la proposition en question aurait permis de
limiter la jurisprudence du Tribunal fédéral. Outre l'amélioration de la sécurité
juridique, elle aurait également favorisé le respect des intérêts cantonaux et des
principes constitutionnels. Du côté des opposants à l'avant-projet, l'interprétation du
Tribunal fédéral n'aurait pas entravé la souveraineté cantonale. Le principe
d'équivalence d'influence sur le résultat est important et l'avant-projet n'aurait pas
amélioré la sécurité juridique. 
A l'appui des résultats de la procédure de consultation, par 7 voix contre 5, la CIP-CE a
décidé de maintenir la teneur de la modification soumise à consultation. Par 7 voix
contre 3 et 2 abstentions, les membres de la Commission ont choisi de transmettre au
Conseil des Etats le projet reposant sur la variante de la majorité. Au Conseil fédéral de
formuler son avis. 3

Am 15. März 2020 stand der «Super-Sunday» im Kanton Thurgau an, wie er von den
Medien bezeichnet wurde: Zum ersten Mal fanden die Regierungsrats- und die
Grossratswahlen am selben Tag statt. Auf die 130 Sitze des Grossen Rates bewarben
sich insgesamt 988 Kandidierende, was einem Plus von 74 im Vergleich mit den Wahlen
2016 entsprach. Mit 363 weiblichen Kandidierenden war der Frauenanteil um 5.3
Prozentpunkte auf 36.7 Prozent gestiegen. Von den Kantonsrätinnen und Kantonsräten
der laufenden Amtszeit traten 118 zur Wiederwahl an, darunter auch die beiden
amtsältesten Mitglieder Max Brunner (TG, svp) und Max Vögeli (TG, fdp), welche bereits
seit 1992 im Rat sassen. In den fünf Thurgauer Bezirken wurden insgesamt 51 Wahllisten
eingereicht, wobei  im ganzen Kanton 13 verschiedene Listen vorlagen. 
Mit 44 Sitzen im Grossen Rat war die SVP bisher die mit Abstand stärkste Partei in der
Thurgauer Kantonslegislative, gefolgt von der FDP und der CVP mit je 20 Sitzen, der SP
mit 17 Sitzen, den Grünen mit 9 Sitzen, der GLP mit 7 Sitzen, der EDU und EVP mit
jeweils 5 und schliesslich der BDP mit 3 Sitzen. Im Februar prognostizierte die
Thurgauer Zeitung (TZ) basierend auf den eidgenössischen Wahlen im Oktober 2019,
dass die SVP wohl mit Verlusten rechnen müsse. Umgekehrt stellte sie die Frage in den
Raum, ob die Grüne Welle auch im Ostschweizer Kanton Eingang finden werde.

«Von der grünen Welle zum Tsunami», betitelte das Thurgauer Tagblatt nach dem
Wahlsonntag den Wahlerfolg der Grünen. Die Partei konnte auf Kosten der SP stark an
Wählerstärke (+3.8 PP; neu: 11.2%) zulegen und so einen Gewinn von sechs Sitzen
verbuchen. Sie kam damit neu auf 15 Mandate im Grossen Rat. Mit Blick auf die Sitzzahl
reihte sie sich damit künftig sogar vor der SP ein. Ihre Stärke ausbauen konnten auch
die Grünliberalen; im Vergleich zu 2016 legten sie um 5.2 Prozentpunkte auf 7.5 Prozent
zu, was sich in einen Sitzgewinn und neu 8 Parlamentssitze übersetzte. Im Nachgang der
Wahlen zeigte sich der Parteipräsident der GLP allerdings enttäuscht, weil das Ziel von
10 Sitzen im Parlament verfehlt worden war. Auch die EVP konnte zulegen: Mit einem
zusätzlichen Sitz verfügte sie künftig über 6 Mandate – trotz leichten Verlusts bei der
Wählerstärke, die neu 4.8 Prozent betrug (-0.2 PP). Die SVP konnte entgegen den
Prognosen ihre Stärke weitgehend halten und büsste lediglich 0.2 Prozentpunkte ein.
Sie kam somit noch immer auf eine Wählerstärke von 32.4 Prozent. Trotz der minimalen
Abnahme im Wähleranteil gewann auch sie zwei Sitze hinzu und konnte dadurch ihre
Vormacht mit neu 46 Sitzen noch weiter ausbauen. Künftig wird die SVP also mehr als
einen Drittel der Sitze auf sich vereinen. 
Grosse Verliererin der Parlamentswahlen 2020 war die SP, welche unter die Räder des
«grünen Vormarsches» gekommen war und drei Sitze eingebüsste, so das Fazit der TZ.
Sie kam neu auf eine Wählerstärke von 11.6 Prozent (-1.5 PP) und wird in der
kommenden Legislatur noch 14 Grossrätinnen und Grossräte stellen. Sowohl die CVP als
auch die FDP verloren zwei Mandate im Grossen Rat und kamen neu auf je 18 Sitze.
Während die FDP in Bezug auf den Wähleranteil mit 13.7 Prozent weiterhin an zweiter
Stelle steht (-2.0 PP), konnte die CVP ihren Anteil um 0.2 PP leicht auf 13.6 Prozent
erhöhen und blieb somit in Bezug auf die Wählerstärke auf Platz drei. Die EDU konnte
keine Sitzgewinne verzeichnen und wird auch künftig fünf Mandate aufweisen (-0.2 PP;
neu: 4.4%). Ein bitteres Ende nahm der Wahlsonntag schliesslich für die BDP, welche
drei Sitze verlor und in der kommenden Legislatur nicht mehr im Grossen Rat vertreten
sein wird. Die GLP verlor somit ihre Fraktionspartnerin, werde allerdings künftig eine
eigene Fraktion bilden, so ihr Parteipräsident im Gespräch mit der TZ. 
Positiv ging der Wahlsonntag für die Frauen aus: Das Parlament werde in der
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kommenden Legislatur so weiblich sein wie noch nie, schrieb die TZ. 41 Politikerinnen
schafften die Wahl ins Kantonsparlament, womit ihr Anteil neu bei 31.5 Prozent lag
(2016: 26%). 
Da die Wahlbeteiligung bei den Thurgauer Wahlen 2016 mit 30.4 Prozent den
schweizweiten Minusrekord erreicht hatte, war der «Super-Sonntag» auch mit der
Hoffnung eingeführt worden, für eine grössere Partizipation zu sorgen. Der gewünschte
Effekt trat bei den Wahlen 2020 allerdings nicht ein: Mit einem Plus von 2.6
Prozentpunkten stieg die Beteiligung nur leicht auf 32.6 Prozent an. Auch im Vergleich
zu den Nationalratswahlen (42.4%) blieb sie also auf tiefem Niveau.

Thematisiert wurde in der Folge unter anderem der Effekt des Panaschierens: Am
stärksten vom Panaschierstimmenaustausch profitiert hatte die SVP, da sie
überdurchschnittlich viele Panaschierstimmen erhielt, die Wählenden ihrer eigenen
Listen aber nur wenige Stimmen an andere Parteien abgaben. Während sich einerseits
ein starker Strom von der FDP zur SVP zeigte, wählten zugleich auch viele hauptsächlich
CVP-Wählende einzelne Kandidierende der FDP, wie die Auswertungen der Dienststelle
für Statistik ergaben. Eine enge Panaschierbeziehung bestand ausserdem zwischen den
Sozialdemokraten und den Grünen.

Für Schlagzeilen sorgte im Nachgang der Kantonsratswahlen 2020 der Vorwurf von
Wahlbetrug. Nachdem die GLP, welche sich um einen Sitz betrogen fühlte, Beschwerde
eingereicht hatte, brachte die Nachzählung im Wahlbüro der Stadt Frauenfeld
Unregelmässigkeiten ans Licht. Nach weitergehenden Abklärungen zeigte sich
schliesslich, dass eine Diskrepanz zwischen den vorhandenen Wahlzetteln und der am
Wahlsonntag festgehaltenen Zahl für GLP und SVP vorlag. Es könne demnach nicht
ausgeschlossen werden, dass rund hundert unveränderte Wahlzettel der GLP vernichtet
und mit druckfrischen Wahlzetteln der SVP ersetzt und zusätzlich weitere hundert
Wahlzettel der GLP auf den Stapel der SVP gelegt worden seien, lautete das Fazit der
Thurgauer Staatskanzlei. Aufgrund der am Wahlsonntag festgehaltenen Zahlen stünde
der GLP ein zusätzlicher Sitz auf Kosten der SVP zu, weshalb Severine Hänni (TG, svp)
um ihren neu erlangten Sitz zittern musste und Marco Rüegg (TG, glp) noch auf einen
Sitz hoffen konnte. Knapp zwei Wochen nach dem Wahlsonntag reichte die
Staatskanzlei schliesslich Strafanzeige wegen Verdachts auf Wahlfälschung gegen
Unbekannt ein. Anlässlich der ersten Sitzung des neuen Kantonsparlaments am 20. Mai
2020 hätte eigentlich die Wahl genehmigt werden sollen. Da sich der Verdacht
inzwischen aber erhärtet hatte, genehmigte der Grosse Rat lediglich 129 von 130
Kantonsrätinnen und Kantonsräten. Ein Ratsmitglied, dessen Wahl bestritten sei, dürfe
nicht an den Ratsverhandlungen teilnehmen, der umstrittene Stuhl müsse deshalb bis
nach Vorliegen der Strafuntersuchungen leer bleiben, begründete das Büro des
Grossen Rats den Entscheid. Ende Juni 2020 beantragte das Büro dem Parlament
schliesslich, den noch nicht genehmigten Sitz der GLP und somit Marco Rüegg
zuzusprechen, da der Wahlbetrug in der Zwischenzeit kriminaltechnisch erwiesen
worden sei und sich das Strafverfahren seit Mitte Juni gegen eine namentlich bekannte
Person richte. Der Grosse Rat stimmte diesem Antrag am 1. Juli 2020 zu, vereidigte
Rüegg nachträglich und korrigierte so den Wahlbetrug der Wahlen vom 15. März. Die
GLP stellte somit neu neun Kantonsrätinnen und Kantonsräte, während die Zahl der
Mandate bei der SVP auf 45 sank. 4
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